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Les assistants médico‑administratifs assurent le traitement et la coordination des opérations et des informations médico‑administratives concernant les patientsdans les domaines du secrétariat médical. Après titularisation dans la fonction publique hospitalière, ils bénéficient d’une formation d’adaptation à l’emploi propre aux fonctions qui leur sont confiées. Les assistantsmédico‑administratifsde classesupérieure etlesassistantsmédico‑administratifs de classe exceptionnelle ont vocation à occuper des emplois qui cor‑respondent à un niveau d’expertise acquis par la formation initiale, l’expérienceprofessionnelle ou par la formation tout au long de la vie. Ils peuvent égalementêtre investis de responsabilités particulières et exercer notamment les emplois de coordinateur de secrétariats médicaux.Le corpsdes assistants médico‑administratifs appartient à la catégorie Bet sedécompose en trois grades1 : premier grade AMA de classe normale ; deuxièmegrade AMA de classe supérieure ; troisième grade AMA de classe exceptionnelle. 
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Le métier de secrétaire médico‑sociale est en perpétuelle mutation. Dans la fonctionpublique hospitalière, il permet l'accès au grade d'assistant médico‑administratif, dénomination adoptée après la réforme du concours en septembre 2012, qui rappelleque les AMA sont un maillon important d'une chaîne de responsabilités dans le1. Pour en savoir plus et notamment sur les modalités du passage d’un grade à l’autre : http://infosdroits.fr/ama‑assistant‑medico‑administratif‑secretaire‑medicale‑dans‑la‑fonction‑publique‑hospitaliere‑salaire‑primes‑et‑nbi/1.
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6parcours du patient. Raison pour laquelle, le programme imposé pour la préparationdu concours est conséquent, et important à connaître.Le parcours professionnel d’une secrétaire médicale est très riche et offre denombreuses opportunités de carrière. En effet, après l’obtention d’un baccalauréat puis d’un diplôme post‑bac en secrétariat médical, la secrétaire nouvellement diplô‑mée sera en mesure de postuler dans des structures privées ou publiques, en secteurmédical, social ou administratif.Qu’elle évolue en structure privée ou publique, les compétences demandées àla secrétaire médicale seront fondamentalement les mêmes. La première difficulté lors de l’intégration dans ses fonctions réside dans le fait que ce métier a souvent été idéalisé. On s’imagine que l’on aura toujours le temps de faire un accueil phy‑sique des patients de qualité, que l’on pourra les accompagner dans leur démarche. Mais la réalité est parfois difficile lorsque l’on passe d’un statut de stagiaire où l’on est plus dans une démarche d’observation et de fabrication d’une expérience, à un statutd’employéoùl’ondoitêtreimmédiatementopérationnel.Son épanouissement professionnel dépendra de bases solides et de compétences à pouvoir travailler dans différents secteurs, outre le privé et le public. Il faut trou‑ver son profil de compétences ; selon les aspirations de chacun, on maîtrisera plus volontiers les tâches dans un secrétariat à vocation médicale, chirurgicale, médi‑co‑technique ou encore sociale ou totalement technique. 
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L’accueil assuré par le secrétariat médical représente la vitrine de l’établissement. L’attitude doit être rassurante mais il ne faut pas se laisser submerger par l’étendue des tâches, le stress… celui des collègues, des médecins, des usagers, qui peut faci‑lement devenir le sien. Les activités demandées peuvent se décliner en une multitude de tâches, dontla maîtrise dépend d’une base solide et unique, qui assurent le renforcement oule renouvellement des compétences au fil d’une carrière. Il semble ainsi difficiled’imaginer une AMA ayant des difficultés à maîtriser l’orthographe et la termino‑logie médicale. Les outils modernes de communication et l’informatique sont, en ce sens, une aide appréciée dont les AMA doivent tirer profit.L’adaptation aux outils logiciels médico‑administratifs reste une dominantemajeure, tant la modernisation et l’informatisation des systèmes sont ancrées dans les usages. La connaissance de l’environnement, l’approfondissement du droitpublicethospitalier,sontdesatoutsmajeurs.C’estd’ailleursencelaqueleconcourspeut représenter une aide importante à la formation. C’est justement en préparant le concours et en acquérant les savoirs et compétences au programme que les can‑didats apprennent, ce qu’ils ne feraient peut‑être pas hors concours.2
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Le secrétaire médical, anciennement cantonné à la frappe ou à l’installation dupatient en salle d’attente, est aujourd’hui un véritable assistant aux missions deprogrammation, de codage, de paramétrage d’un dossier du patient, ou de plus en plus du dossier médical partagé.L’obtention du titre AMA 1ergrade dans la fonction hospitalière est la strictelégitimité de votre fonction, car le recrutement initial se fait sur le grade d’adjoint administratif. Il vous garantit une évolution de carrière correspondant à vos fonc‑tions et à vos envies de progression.T
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urielle aime son métier, elle aime le faire connaître et en partager le goût. Elle est un exemple, parmi tant d’autres, de l’évolution de carrière à laquelle peut prétendre une assistante médico-administratif. « Mon parcours professionnel peut sembler atypique, mais peut inspirer celles et ceux en quête de changement et faisant bon usage d’un bon dosage de compétence, une pointe d’opportunité et un soupçon de chance. Après ma formation de secrétaire médicale, j’ai démarré ma carrière dans le secteur privé, avec les habituelles difficultés du commencement, qu’a fini par atténuer la rigueur de la spécialité (oncologie). Une fois toutes les activités fondamentales maîtrisées, frappe de compte-rendu, de protocoles de traitements, l’accueil physique et téléphonique, je me suis tournéedavantage vers d’autres missions plus administratives. Comme dans bon nombre d’établissements, nous avions un problème de place et donc d’archivage. Je me suis donc intéressée au classement et au déstockage par l’externalisation des archives desdossiers médicaux. C’est donc tout naturellement, que je suis devenue référente de cettefonction.Parallèlement, j’ai été attirée par la fonction de secrétaire en facturation médicale, et j’ai profité de la durée du remplacement d’une collègue pour me spécialiser dans la facturation des séances et des séjours. C’était au moment où l’organisation autour du PMSI se mettait en place avec un tout nouveau mode de fonctionnement pour la mesure del’activitéhospitalière.La maîtrise du vocabulairemédical et laconnaissance de la facturation m’ont fait évoluer dans ce service où j’ai travaillé en lien direct avec un médecin DIM. Ces années ont été très riches, car il a fallu mettre en place de nouvelles façons de travailler incitant médecins et personnels à unecollaboration plus étroite. Cette première expérience s’est étalée sur 17 ans, jusqu’à ce que des motifspersonnels me fassent quitter cet emploi. Riche de ces expériences, je me suis lancéedans la formation de futures secrétaires médicales. Ce furent deux années oùtransmettre aux autres le goût du métier fut un défi tout aussi plaisant à relever.C’est ainsi tout naturellement que ce cheminement a abouti à un poste d’assistante médico-administrative coordinatrice dont les compétences requièrent des aptitudes multidisciplinaires, tant au niveau technique qu’humain.3.
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8En effet, les missions de l’AMA coordinatrice sont très étoffées et varient forcément en fonction du centre hospitalier ; les activités peuvent s’étendre à de l’organisation fonctionnelle (fiches de poste, évaluation des charges de travail, déploiement denouveaux outils) jusqu’à l’encadrement complet des équipes de secrétaires ou tout à la fois. Maisglobalement, celademandeunemaîtrisetechnique des outilsetlogiciels professionnels, avec une connaissance du parcours du patient, du dossier, de l’archivage et de la facturation. Outre cette technicité, le contact humain estprépondérant dans cette mission. Il faut piloter, animer, organiser, mais aussiencourager et parfois redonner du sens au travail effectué. C’est tout cela qui rend ce métier si passionnant.C’est l’aboutissement d’un parcours qui n’a cessé de s’enrichir et d’évoluer à force de défis lancés et relevés, avec plaisir et détermination. »  Murielle Berthon, coordinatrice des secrétariats médicaux d’un centre hospitalier breton 
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A. Assistante médicoadministratifve branche «secrétariat général» ■Cf fiche « Secrétaire médical(e) » [en ligne], Répertoire des métiers de la santé et de l’autonomie,fonctionpubliquehospitalière. Disponiblesurhttps://sante.gouv.fr/metiers‑et‑concours/les‑metiers‑de‑la‑sante/le‑repertoire‑des‑metiers‑de‑la‑sante‑et‑de‑l‑autonomie‑fonction‑publique/gestion‑de‑l‑information/sousfamille/gestion‑medico‑administrative‑et‑traitement‑de‑l‑information‑medicale/metier/secretaire‑medical‑eB.Assistante médicoadministratifve branche «régulation médicale» ■Cf fiche « Assistant(e) de régulation médicale » [en ligne], Répertoire desmétiers de la santé et de l’autonomie, fonction publique hospitalière. Dispo‑nible sur https://sante.gouv.fr/metiers‑et‑concours/les‑metiers‑de‑la‑sante/le‑repertoire‑des‑metiers‑de‑la‑sante‑et‑de‑l‑autonomie‑fonction‑publique/ges‑tion‑de‑l‑information/sousfamille/accueil‑et‑orientation‑des‑personnes/metier/assistant‑e‑de‑regulation‑medicale4. 

TE D FRATER– Connaître la ﬁche métier AMA est utile car les questions posées à l’épreuve écrite interrogent les activités et savoir-faire qui y sont décrits.– Dans la perspective de la préparation aux oraux, cela vous aidera à mieux cibler vos compétences et surtout à les mere en valeur, tant dans votre CV que lors de votre exposé de parcours devant le jury.
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9VTRE RVTRE TIERas pratique avec mise en situation2
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1

Depuis sa refonte en 2012 (arrêté du 27 septembre 2012, modifié par l’arrêté du20 octobre 2020 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programmedes épreuves des concours externe et interne permettant l’accès au corps des assis‑tants médico‑administratifs de la fonction publique hospitalière)2,leconcoursAMA est organisé au sein d’un département pour un ou plusieurs établissements, ou pour plusieurs établissements situés dans des départements différents. Un can‑didat ne peut concourir que pour une branche (secrétariat général ou régulationmédicale). 
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 ■Pour le concours interne : Le concours interne est ouvert à tous les fonctionnaireset agents du service public en fonction, et comptant au moins 4 ans de service dans lafonctionpublique. ■Pour le concours externe sur titres :Le concours externe est ouvert à tous can‑didats de nationalité française (ou ressortissants de l’UE), obligatoirement titulaire d’un baccalauréat ou diplôme de niveau IV au moins, ou du diplôme d’assistant de régulation médicale, institué par le décret n° 2019‑747 du 19 juillet 2019. 
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Les demandes d’admission à concourir doivent parvenir un mois au moins avant ladate du concours au directeur de l’établissement organisateur du concours. C’est le directeur de l’établissement organisateur du concours qui définit la liste des candi‑dats autorisés à prendre part à chacun des deux concours. À l’appui de sa demande,le candidat doit joindre les pièces suivantes :1. Les informations qui suivent sont valables pour les deux branches.2. – arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités d’organisation desconcours externe et interne permettant l’accès au premier grade du corps des assistants médico‑ad‑ministratifsdelafonctionpubliquehospitalière https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORF‑TEXT000026453623– arrêté du 20 octobre 2020 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programme desépreuves des concours externe et interne permettant l’accès au corps des assistants médico‑admi‑nistratifs de la fonction publique hospitalière https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/texte_jo/JORF‑TEXT0000424524921.

 

2

.
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10 ■Pour le concours interne :1° Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre ;2° Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle lecandidatindique: –dans l’hypothèse où le concours est ouvert dans les deux branches mention‑nées à l’article 2, celle pour laquelle il souhaite concourir ; –dans le cas d’un concours ouvert pour pourvoir des postes dans plusieurs établissements, l’ordre de sa préférence quant à son affectation éventuelle ;3° Un état signalétique des services publics rempli et signé par l’autorité investie du pouvoir de nomination ;4° Un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ducandidat,dont lesrubriques mentionnéesdans l’annexeII au présentarrêté sontremplies de façon conforme et qui est accompagné des pièces justificatives corres‑pondant à cette expérience professionnelle et, le cas échéant, aux actions de forma‑tion suivies par le candidat.Le directeur de l’établissement organisateur du concours arrête la liste des can‑didats autorisés à prendre part à chacun des deux concours. ■Pour le concours externe sur titres : –une demande d’admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle le candidat indique la branche pour laquelle il souhaite concourir ou, dans le cas d’un concours ouvert pour pourvoir des postes dans plusieurs établissements,l’ordre de sa préférence quant à son affectation éventuelle ; –un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notammentles actions de formation suivies ; –les titres de formation, certifications et équivalences ; –une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d’identité fran‑çaise ou de ressortissant de l’un des États membres de l’Union européenne ; –le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopiede ce document, ou, pour les candidats n’ayant pas accompli leur service natio‑nal, une pièce attestant leur situation au regard du Code du service national ; un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé ; –une demande d’extrait de casier judiciaire (bulletin n° 3). 
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Lesmembresdujurydesconcoursexterneetinterne,hormisledirecteur,nepeuvent siéger à plus de 5 jurys. Il est constitué comme suit : –le directeur de l’établissement organisateur du concours ou son représen‑tant, président ; –un fonctionnaire hospitalier de catégorie A en fonction dans le(s) départe‑ment(s) dans lesquels sont situés les établissements concernés ; –un praticien hospitalier exerçant dans un établissement hospitalier public non concerné par ce concours ;3.
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11VTRE RVTRE TIERas pratique avec mise en situation –un professeur de l’enseignement du second degré, enseignant dans une dis‑cipline correspondant aux branches ouvertes au concours ; –éventuellement, un examinateur spécialisé exerçant ou enseignant dans les disciplines des épreuves du concours, qui a une voix consultative pour l’attri‑bution des notes aux épreuves auxquelles il a participé. Les membres du jurychoisis au titre des 2°, 3°, 4° et 5° du présent article ne peuvent siéger à plus de cinq jurys consécutifs.En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 
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Les candidats admis sont classés par ordre de mérite, par concours et par branche. Surproposition du jury, le directeur de l’établissement organisateur peut propo‑ser une liste complémentaire de candidats classés par ordre de mérite. Cette liste complémentaire est valide jusqu’à la date d’ouverture du concours suivant et, auplus tard, un an après la date de son établissement. Les candidats reçus choisissent leur affectation dans l’ordre de leur classement.  
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A. oncours interne  ■Deuxépreuvesd’admissibilité : –Une épreuve d’étude de cas sur dossier (jusqu’à 25 pages) contenant unesérie de questions de mise en situation. Durée 3 heures, coefficient 3. Le dossier prend appui sur la partie 3 du programme. –Une épreuve de 6 à 10 questions à réponse courte prenant appui sur lesparties 1 et 2 du programme. Durée 3 heures, coefficient 2.  ■Une épreuve d’admission :Un entretien avec le jury d’une durée de 30 minutes autour du parcours et des motivations du candidat.B.oncours externe ■Une phase d’admissibilité :Elle se faitsurlabasedes dossiers reçuset sélec‑tionnés par le jury. Cette sélection est guidée par l’adéquation entre la formation, le profil et les expériences professionnelles du candidat, et le profil du poste qu’il vise. ■Une épreuve d’admission :Cette épreuve dure 30 minutes (avec un temps pré‑paratoire de 15 minutes), coefficient 4. Elle consiste en un entretien avec le jurydurant lequel le candidat : –expose son parcours et ses expériences professionnelles pendant 5 minutes ; –traite une question de mise en situation professionnelle prenant appui sur la partie 3 du programme (20 minutes) ;4. 

5

.
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12 –une ou deux questions courtes en rapport avec les connaissances, mis‑sions et obligations d’un AMA figurant sur les thèmes 1 et 2 du programme(5 minutes).C.Le programme officiel des épreuves branche «secrétariat médical»Ce programme est le même pour le 1eret le 2egrade du corps des AMA. Le 2egrade se voit en revanche rajouté deux items dans la partie 1 et 3.1. Organisation du système de santé et organisation hospitalière : –les missions de service public et l’organisation régionale de l’offre de soins ; –le statut juridique de l’établissement public de santé (EPS) ; –l’organisation et le fonctionnement interne des établissements publics desanté ; –les organes de décision à l’EPS : directoire, directeur, conseil de surveillance ; –l’organisation médicale : pôles d’activité, services, unités fonctionnelles ; –la place de l’usager dans le système de santé ; –l’évaluationdessoins :laHauteAutoritédesanté(HAS),lacertificationdesétablissements de santé (AMA 2e grade) ; –la contractualisation interne (AMA 2e grade).2. Réglementation relative au droit des malades : –le statut du malade ; –le malade hospitalisé en hôpital général et en psychiatrie ; –la charte de la personne hospitalisée ; –l’éthique en milieu hospitalier ; –laCRUQPC1(Commission des relations avec les usagers et de la qualité de la prise en charge) ; –le malade non hospitalisé ; –lesconsultationsexternes.3. Traitement et coordination des opérations et des informations médico-administratives relatives au patient dans un secrétariat médical : –les outils : les termes médicaux d’usage courant ; –les règles de la correspondance médicale ; –lefonctionnementdusecrétariatmédical :circuitdesdocuments(réception,traitement et transmission) ; –le secret professionnel et secret médical ; –le dossier du patient ; –le dossier informatisé du patient, l’organisation du dossier médical au sein de l’établissement ; –le classement et l’archivage des dossiers médicaux : la réglementation ; –les règles de communication du dossier du patient ; –le PMSI : les données de l’information médicale (AMA 2e grade) ; –le PMSI et secret professionnel (AMA 2egrade).1. CRUQPC correspond à la CDU, Commission des usagers, l’arrêté n’ayant pas pris en compte la nou‑velle dénomination de cette instance depuis la loi Touraine de 2016.
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13VTRE RVTRE TIERas pratique avec mise en situation 
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A. oncours interne sur titreL’arrêté du 27 septembre 2012, modifié par l’arrêté du 20 octobre 2020 fixant lesrègles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concoursexterne et interne permettant l’accès au corps des assistants médico‑administra‑tifs de la fonction publique hospitalière, prévoit l’organisation du concours interne sur titre en une phase d’admissibilité sur dossier et une épreuve d’entretien pourl’admission. ■Une phase d’admissibilité : Cette phase consiste en l’étude des dossiers sur la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP), transmis par les candidats, permettant au jury de sélectionner les candidats autorisés à prendre partau concours interne.Le jury examine les titres, le parcours de formation en tenant compte de l’adé‑quation de la formation reçue à la branche choisie par le candidat ainsi que deséventuellesexpériencesprofessionnelles. ■Une épreuve d’admission :Cette épreuve, d’une durée de 20 minutes, est com‑posée :  –d’une présentation par le candidat de sa formation et de son projet profes‑sionnel permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exer‑cer les missions dévolues à un assistant médico‑administratif dans la branche« assistance de régulation médicale » (durée de l’exposé du candidat : 5 minutes) ; –d’un échange avec lejury portant sur les connaissances, missions etobli‑gations d’un assistant médico‑administratif de la branche « assistance de régu‑lation médicale » figurant sur le programme mentionné au II de l’annexe I del’arrêté de 2020. Cet échangeviseàapprécierlesqualitésdu candidat,son potentiel,soncom‑portementfaceàunesituationconcrèteetnotammentsescapacitésàgéreretàappréhender les situations d’urgence en régulation médicale (durée : 15 minutes).B.oncours externe sur titreLe concours externe sur titre se déroule en deux phases, une d’admissibilité et une d’admission, cette deuxième étant notée de 0 à 20 et bénéficiant d’un coefficient 4. ■Une phase d’admissibilité : Elle se fait sur la base des dossiers reçus et sélec‑tionnés par le jury. Cette sélection est guidée par l’adéquation entre la formation, le profil et les expériences professionnelles du candidat, et le profil du poste qu’il vise. ■Une épreuve d’admission :L’entretienà caractère professionnel dure 25 minuteset se compose :  –d’une présentation par le candidat de sa formation et de son projet profes‑sionnel permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer 6

.
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14les missions dévolues à un assistant médico‑administratif dans la branche« assistance de régulation médicale » (durée de l’exposé du candidat : 5 minutes) ; –d’un échange avec lejury portant sur les connaissances, missions etobli‑gations d’un assistant médico‑administratif de la branche « assistance de régu‑lation médicale » figurant sur le programme mentionné au II de l’annexe I del’arrêté.Cet échangeviseàapprécierles qualitésdu candidat,son potentiel,soncom‑portement face à une situation concrète, et notamment ses capacités à gérer et àappréhender les situations d’urgence en régulation médicale (durée : 20 minutes).C.Le programme officiel des épreuves branche «assistance de régulation médicale»L’arrêté du 20 octobre 2020 fixant les règles d’organisation générale, la nature etle programme des épreuves des concours externe et interne permettant l’accès au corps des assistants médico‑administratifs de la fonction publique hospitalière,définit le programme de la branche « assistance de régulation médicale » sur lequel le candidat doit se préparer :1. Organisation du système de santé et organisation hospitalière : –les missions de service public et l’organisation régionale de l’offre de soins ; –le statut juridique de l’établissement public de santé (EPS) ; –organisation et fonctionnement interne des établissements publics de santé ; –les organes de décision à l’EPS : directoire, directeur, conseil de surveillance ; –l’organisation médicale : pôles d’activité, services, unités fonctionnelles ; –la place de l’usager dans le système de santé.2. Prise en charge des urgences en France : –structureetréglementation: –l’organisation des systèmes d’urgence en France ; –les structures d’urgence hospitalière : service d’aide médicale urgente(SAMU), structure mobile d’urgence et de réanimation, service des urgences et unité d’hospitalisation de courte durée ; –les SAMU, historique, rôle et mission (centres de réception et de régulation des appels et centre d’enseignement des soins d’urgence) ; –les structures mobile d’urgence et de réanimation ; –les plans d’urgence et le rôle des SAMU ; –les situations de crise et les cellules de crise ; –l’éthique en milieu hospitalier.3. Traitement et coordination des opérations et des informations médico-administratives relativesau patientpar l’assistantmédico-administratif enrégulationmédicale: –rôle et missions de l’assistant médico‑administratif en régulation médicale ; –l’assistant médico‑administratif en régulation médicale et le médecin régu‑lateur ; –laréception,letraitementetlatransmissiondel’appelmédicalurgent(ques‑tions clés, localisation de l’appelant et du patient, enregistrement de la demande 
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15VTRE RVTRE TIERas pratique avec mise en situationd’aide médicale urgente, évaluation du degré d’urgence nécessitant d’appeler ou non le médecin régulateur) ; –termes médicaux d’usage courant ; –le secret professionnel et le secret médical ; –le dossier médical de régulation ; –la relation avec l’appelant et la gestion des situations de tension. 
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Préparer un concours demande du temps, de l’énergie, de la motivation. Où lestrouver ? Commencez déjà par le troisième élément de cette équation : motivez‑vous,exploitez ces ressources qui vous feront tenir les jours où vous aurez le moins envie de mettre le nez dans le « droit hospitalier ».Les clés d’une préparation zen et efficace de son concours : ■(Di)gérer « l’échec » :c’est peut‑être votre énième concours. Soit !Vous ressentezcela comme une injustice ? Soit ! Voyez le verre à moitié plein : c’est une nouvelle expérience, vous ne serez pas la même personne et chacune des expériences pré‑cédentes vous aura grandi et permis de mieux saisir le programme. Un premiertravail sur soi s’impose pour comprendre les raisons de l’échec, et un second pour trouver les leviers à mobiliser pour l’éviter une autre fois. Dans tous les cas, ne fuyezpas… travaillez ! ■Non au bachotage :il s’agit de comprendre avant d’apprendre. Bachoter c’estcertes préparer les concours avec intensité, mais ce qui prime dans cette méthode c’est surtout la rapidité qui nuit à la formation de l’esprit. Vous aurez à apprendre par cœur certains éléments, mais forcez‑vous à y trouver du sens, des liens avec les autres, c’est ce qui facilitera votre mémorisation. ■Dans la peau du professionnel :vous aller passer un concours professionnel,non pas un examen d’études. Investissez déjà le grade que vous visez. Raison deplus si vous êtes « faisant‑fonction AMA », vous faites donc déjà ce travail. Exploitezvotre expérience, mais cette fois en y introduisant de l’analyse.TE D FRATERCee partie est importante pour bien comprendre le contenu des épreuves et surtout connaître exactement le contenu du programme.En eﬀet, d’une part, dans les questions à réponse courte, il n’est pas rare d’avoir l’intitulé même d’un des items en question, par exemple : « L’éthique en milieu hospitalier, que pouvez-vous en dire ? »D’autre part, c’est cee liste d’éléments qui constitue la base de vos révisions. Dans le présent ouvrage nous avons tenu à en couvrir le plus possible, mais il en restera un certain nombre pour lesquels il vous reviendra de faire vos propres recherches.7.
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16 ■Le deuil de l’omniscience :non, vous ne saurez pas tout ! Et d’ailleurs, qui s’en vanterait dans un domaine aussi mouvant que le droit hospitalier ? Aux épreuves écrites, le dossier constitue une aide appréciable dont les indices servent à mobi‑liser votre mémoire. À l’oral, en revanche, vous êtes plus « livré à vous‑même ».Sachez dire « Je ne sais pas », plutôt que de noyer votre ignorance sur le sujet dans desgénéralités.Oudirigezvotrejuryhabilementversunpointprochequevousmaîtrisez mieux. ■« Toujours plus loin », combattre ses résistances :préparer un concoursdemande de la détermination et de l’auto‑discipline. Vous pouvez estimer ne pas en avoir ou vous capitulez devant la tâche qui vous semble énorme. Trouvez en vousles ressources pour aller de l’avant, nager à contre‑courant, c’est aussi une forme de plaisir. Certains des candidats que nous avons préparés aux concours ont fini par y prendre goût, au point de devenir des formateurs à leur tour… ■Soi-mêmeavanttout :l’incarnation de l’AMA parfaite n’existe pas. Chaque can‑didat vient avec son bagage, ses qualités ou défauts, ses réussites ou échecs. Vous êtes le fruit d’un parcours qui a fait de vous qui vous êtes… C’est cette personne‑là que le jury veut connaître un tant soit peu. Alors… soyez vous‑même, le reste ne vous appartient plus ! 
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17VTRE RVTRE TIERPlanningderévisionsL’organisation et l’ajustement de cette proposition de répartition du travail vousrevient. Cela dépendra surtout du moment où vous vous lancez dans la préparationdu concours. Plus ce sera en amont, plus vous pourrez étaler votre travail dans le temps.Voici une suggestion de répartition du travail sur une période de 6 mois avant le concours :Période 1Bien connaître le programme déterminé par l’arrêté du 29 septembre 2012 en fonction de chaque branchepages 12 et 14Période 2Maîtriserleprogrammeconcernantledossierdupatient(dossierderégulationmédicale)etsontraitementadministratif(partieduprogramme)page142Période 3Approfondirvosconnaissancessurlaterminologiemédicalepage164Période 4Travaillerlesexercicesd’entraînementpourdéveloppervoscapacitéspage166Période 5Approfondirvosconnaissancessurlesdroitsdumaladepage 94Période 6Approfondirvosconnaissancessurl’organisationdusystème de la santépage 53Période 7Réviserensuivantl’actualitésanitairePériode 8Poursuivre les révisions en culture hospitalière en travaillant avec les exercices répartis dans les différentes parties et en vous limitant dans le temps pour mieux le gérerpage117Période 9Réaliserdesannalesdanslesconditionsduconcourspages 127, 208 et 263Période 10Préparer la présentation orale de son parcourspage 245 TILTE DE RVIIPRIDEP
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22Voici une suggestion d’organisation pour réussir les apprentissages de cette partie : Période 1Apprendrelecontenudeschapitresconsacrésàl’organisation du système de santé page26Période 2Bâtir des fiches pour chacun des points du programme en vous aidant de la répartition présentéePériode 3Alimenter ces fiches des nouveautés proposées par l’actualité(lesordonnancesprévuesenapplication de la loi Buzyn seront nombreuses à suivre)Période 4Réviserlesgrandsprincipesméthodologiquesdel’épreuveQRC(espritdesynthèse,rédaction)page 23Période 5Croisersesconnaissancesthéoriquesetsesacquisméthodologiquessurquelquesquestionspage117Période 6Réaliseruneépreuvetypeconcourscomplètesanscontraintedetempspage127Période 7Réaliseruneépreuvetypeconcourscomplèteens’imposant le respect du délai de 3 heures impartipage127 TILTE DE RVIIPRIDEP

l

a

n

n

i

n

g

d

e

r

é

v

isio

n

s







[image: background image]

[image: background image]
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Il s’agit de la deuxième épreuve d’admissibilité. D’une durée de 3 heures, son coef‑ficient est certes moins élevé que l’épreuve de cas pratique (coefficient 2contrecoefficient 3) mais cela ne signifie pas pour autant qu’elle soit plus facile…En effet, cette épreuve constituée de sixàdixquestionsrecouvreunprogrammetrèslargeet ne s’appuie sur aucun dossier, bien qu’il soit possible d’avoir un court extrait servant d’appui. Le candidat se retrouve ainsi seul avec ses connaissances et peut se sentir très vite démuni face à une des questions.L’écueil inverseest deconsidérerchacunedesquestionscommeun véritableexercice de culture générale et de verser dans des dissertations fleuves qui n’au‑raient que peu d’intérêt pour l’examinateur. Si cet exercice permet de vérifierlesconnaissancesgénéralesducandidat, les correcteurs sont encore plus susceptibles,comme l’arrêté les y invite, de vérifier « les qualités de réflexion et de synthèse du candidat ». Un des enjeux de cette épreuve est donc de trouver un équilibre entre production de savoirs et synthèse structurée.Le programme est certes vaste et les connaissances à acquérir très nombreuses. Dans un premier temps, appropriez‑vous les éléments présentés dans la première partie surl’organisationdusystème desanté.Àvousd’élargirensuite, en vousaidant d’un suivi assidu de l’actualité, des documents des Intranets, des sourcesinternes et externes que vous avez sous la main. 
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À travers les questions posées, l’épreuve vise à évaluer vos capacités à : ■maîtriser les connaissances fondamentales en culture hospitalière ; ■analyser un sujet pour en identifier les informations pertinentes ; ■élaborer des réponses construites. 
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Le sujet précise le nombre de points et de lignes de réponse pour chaque question, afin que le candidat puisse se déterminer.Le niveau de maîtrise de la langue est pris en considération dans la note globale attribuée à la copie. À titre indicatif, 2 points sont généralement réservés à l’expres‑sion écrite.1.
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Pour mieux gérer cette partie de la préparation, il vous faudra bien connaître leschapitres de contenus théoriques et avoir en tête les quelques repères méthodolo‑giques suivants. Comme indiqué plus haut, l’épreuve de questions à réponse courte ne peut s’ap‑préhender comme une dissertation classique ou toute autre épreuve appelant lerespect d’une méthodologie lourde et complexe. Cela ne veut pas dire pour autant que l’on peut verser dans l’écriture automatique et désorganisée. Il est nécessaire derespecter quelques principes pour espérer décrocher la moyenne.A. Analyser la questionVous devez vous poser les questions suivantes : ■Quels sont les termes importants du sujet ?  ■Pourquoi l’examinateur a‑t‑il choisi tel mot plutôt que tel autre pour formuler sa question ? Comment anticiper ses attentes ? ■Quels liens possibles avec des éléments de l’actualité ?  ■Ai‑je la possibilité de faire des ponts pertinents avec d’autres éléments du pro‑gramme sans tomber dans le hors sujet ?Bref, questionner le sujet sous tous ses angles et de tenter de valoriser vos élémentsde réflexion vous aidera à trouver des sources d’inspiration.Il vous restera ensuite à préparer le travail de rédaction. Une véritable rédaction est attendue, pas simplement un canevas rapide d’éléments de réponse (de ce fait, limitez au strict nécessaire la présentation sous forme de liste à puces).B.Travailler au brouillonBien sûr, il ne s’agit pas de rédiger l’intégralité de votre réponse sur la feuille debrouillon. Vous perdriez un temps précieux, ce qui est souvent préjudiciable lejour J. Néanmoins, il est nécessaire de coucher sur le papier les éléments que vous ne voulez surtout pas omettre : définitions, idées clés, dates clés, intitulés des lois…C.oigner son introductionLà encore, il est inutile de rédiger une introduction type dissertation. Toutefois,c’est le premier élément dans le traitement de votre réponse que l’examinateur lira. Essayez donc de replacer la question dans son contexte, de la problématiser rapide‑ment et d’indiquer en quelques mots la manière dont vous allez la traiter. Ce travailpeut être effectué au brouillon selon votre capacité à gérer le temps de l’épreuve.D.Rédiger sur la feuille de réponseInutile de se précipiter. Les ratures, rajouts bricolés de mots ou d’éléments deréflexion, les fautes de français… font toujours très mauvais effet auprès du lecteur. 4. 
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25RIR LE PREVE D’ADIIILITQuestionsàréponsecourteEssayez d’anticiper la fin de votre phrase avant même de l’avoir commencée afin d’adopter un style clair et concis, bref efficace. Soignez également vos paragraphes si la réponse appelle des développements un peu plus longs (une idée par para‑graphe). Enfin, respectez la consigne ! Si celle‑ci détermine un nombre de lignesprécis, à vous de le respecter absolument, faute de quoi vous seriez sanctionné.E. Relire sa copieCela vous permettra de rectifier les éventuelles fautes d’orthographe ou autresincongruités. Vous devez gérer votre temps de façon à réserver au moins cinqminutes à ce moment qui est tout sauf superflu. N’oubliez pas qu’un concours peut se jouer sur des détails !Dans les pages suivantes, nous vous proposons divers exercices d’entraînement à double objectif : ■réviser le contenu des cours présentés dans le présent ouvrage ; ■s’entraîner à rédiger des questions à réponses courtes complètes.
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A. Typologie des établissements de santé sociaux etmédicosociauxDepuis la loi du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, les hôpitaux et cli‑niques sont rassemblés sous l’appellation « établissement de santé ». En Francemétropolitaine et dans les départements et régions d’outre‑mer, les établissements de santé assurent le diagnostic, la surveillance et le traitement des malades. LaDREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques) établitannuellementun panoramadécrivantlescaractéristiques desétablissementsde santé et leur activité, consultable sur le site de la DREES (https://drees.solida‑rites‑sante.gouv.fr/recherche?text=%C3%89tablissement%20de%20sant%C3%A9).Les différents établissements de santé sont : ■les centres hospitaliers (CH) ;  ■les centres hospitaliers régionaux (CHR) ;  ■les centres hospitaliers universitaires (CHU) ; ■les centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie (CHSP) ;  ■les établissements publics de santé mentale (EPSM) ; ■les établissements d’hébergement des personnes âgées dépendantes (EHPAD) ; ■les centres de lutte contre le cancer (CLCC) ; ■les soins de suite et de réadaptation (SSR) ; ■les soins de courte durée (SCD) ; ■les soins de longue durée (SLD).B.La tatistique annuelle des établissements de santé AEEnquête administrative exhaustive obligatoire, la SAE est réalisée chaque année parla Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES).1.
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27RIR LE PREVE D’ADIIILITQuestionsàréponsecourtePrincipale source de données sur les établissements de santé, la SAE produit une base administrative restituant les déclarations des établissements et une base statis‑tique destinée aux études. Elle permet ainsi de cartographier les établissements de santé dont elle analyse l’activité. L’ensemble des données alimente les indicateurs pour les agences régionales de santé (ARS) ou le site QualiScope1(qui présente les indicateurs nationaux de qualité et de sécurité des soins et les résultats de certifica‑tion des établissements de santé).La SAE a pour principaux objectifs de : –décrire de façon précise les établissements : structure, capacités, équipe‑ments des plateaux techniques et personnels ;  –caractériser l’activité réalisée par type d’activité ou de discipline d’équipement ; –recueillir des indicateurs sur la mise en œuvre des politiques nationales et le suivi des activités de soins soumises à autorisation.1. https://www.has‑sante.fr/jcms/c_1725555/fr/qualiscope‑qualite‑des‑hopitaux‑et‑des‑cliniquesLA DREEC’est une direction de l’administration centrale des ministères sociaux, qu’elledotede son expertise de connaissance et d’informations fiables sur les populations et lespolitiquessanitairesetsociales.LesmissionssoclesdelaDREESsontdéfiniesparle décret du 21 juillet 2000 et s’organisent autour de la production des statistiques,la réalisation de synthèses et études, la contribution à l’évaluation des politiquespubliques,l’informationaupublic,lesoutienàlarecherche,l’administrationdesdon-nées,algorithmes,codesauseinduministère.Un décret du 30 mars 2023 prévoit son indépendance professionnelle, ses liens avecl’Institutnationaldelastatistiqueetdesétudeséconomiques(Insee),responsabledelacoordinationstatistique,sonrôled’autoriténationalepourlaproductiondecer-tainesstatistiqueseuropéennesetformaliselerôled’administrateurministérieldesdonnées, des algorithmes et des codes, confié à son directeur.Un autre décret du 28 février 2024, détaille ses missions, en lien avec les autres ser-vices du ministère et des organismes sous sa tutelle, dans le domaine de la santé, del’action sociale et de la protection sociale. Parmi ses missions figurent :– la conception de l’appareil statistique et la collecte, l’exploitation et la diffusion desstatistiques publiques dans les domaines de la santé, de l’action sociale et de la pro-tection sociale. Elle est associée à la conception des systèmes d’information et veilleàenassurerlacohérence;–enliaisonavecl’administrateurgénéraldesdonnées,lagouvernancedesdonnéesde santé et de la définition des règles de leur mise à disposition à des fins de connais-sance,d’étude,derechercheetd’évaluation;– en liaison avec le ministère chargé de la Recherche, elle contribue à orienter la poli-tique de la recherche et concourt au développement de ses travaux et à la valorisationde leurs résultats. Elle est l’interlocuteur du ministère chargé de la Recherche pour lescrédits relevant du budget civil de la recherche et du développement ;
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28C.Le cadre juridique et institutionnel desétablissements de santéLes établissements sont des entités juridiques ou géographiques, publiques ouprivées1 : ■Entitéjuridique(EJ) : entité institutionnelle de comptabilité publique, possé‑dant un conseil d’administration ou de surveillance, une direction. Elle est habi‑litée à prendre des décisions la concernant, à exercer une activité indépendante, à percevoir des ressources et à gérer un patrimoine. ■Entitégéographiqueouétablissement(ET) : correspond au site de production, éventuellement au site porteur de budget, dépendant de l’entité juridique. ■Entité juridique dans le secteur public : peut regrouper plusieurs entités géo‑graphiques, par exemple l’AP‑HP (Assistance publique – Hôpitaux de Paris) quiregroupe plusieurs entités géographiques sur différents sites. ■Entité juridique dans le secteur privé : représente la société d’exploitation (par‑ticulier ou société) et reste rattachée à une seule entité géographique, malgré ledéveloppement de regroupements.La loi Hôpital, patients, santé et territoire (HPST) de 2009 a défini un statutunique d’établissement de santé, au sein desquels se distinguent ceux relevant du secteur privé et ceux relevant du secteur public. La France compte donc parmi les établissements de santé : –les établissements publics de santé (EPS) ; –les établissements de santé privés (ESP) ; –les établissements de santé privés d’intérêt collectif (ESPIC).1. Fabien Toutlemonde (dir.), Lesétablissementsdesanté, édition 2018, DREES.– les travaux de synthèse et l’établissement des comptes de la santé et des comptes dela protection sociale. Elle assure la réalisation et la diffusion d’études et de projectionset coordonne celles menées par les autres services du ministère ou par les organismesplacéssoussatutelle;– la promotion des travaux d’évaluation et la participation à la conception, à la vali-dation et à la mise en œuvre des méthodes d’évaluation ;– la diffusion et la publication des travaux dont elle a assuré la réalisation ou la coor-dination;– la contribution à la préparation et à la gestion des crises sanitaires, sous la coordi-nation de la direction générale de la santé.Ellecomportetroissous-directionsagissantdanslesdomainesdel’observationde la santé et de l’Assurance maladie ; de l’observation de la solidarité ; des synthèses,étudeséconomiquesetévaluation.Font également partie de la DREES deux observatoires importants à échellenationale :– l’ONS, l’Observatoire national du suicide ;– l’ONDPS, l’Observatoire national de la démographie des professions de santé.
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29RIR LE PREVE D’ADIIILITQuestionsàréponsecourtea. Les établissements publics de santé Les établissements publics de santé (EPS) sont des personnes morales de droitpublic ayant une autonomie administrative et financière, soumis au contrôle del’État. Leur statut, défini par l’article L. 6141‑1 du Code de la santé publique (CSP), précisequeleurobjetprincipaln’estniindustriel,nicommercial.LesEPSsontcrééspar décret lorsque leur ressort est national, interrégional ou régional, et par arrêté du directeur général de l’ARS dans les autres. Les centres hospitaliers régionaux (CHR) assurent les soins courants à la popu‑lation proche et sont caractérisés par une haute spécialisation. Les centres hospitaliers universitaires (CHU) ont une convention avec une uni‑versité comportant des unités de formation et de recherche médicales, pharmaceu‑tiques ou odontologiques et participent à la recherche médicale.Les EPS peuvent créer des fondations hospitalières dotées de la personnalité morale,pour réaliser des activités d’intérêt général à but non lucratif et/ou pour concourir àdes activités de recherche. Ces fondations, dotées d’autonomie financière, sont sou‑mises aux règles applicables aux fondations d’utilité publique. Leur apport constitueune source de financement pour les établissements qui les ont mises en place.b. Les établissements privés de santé Les établissements privés de santé (ESP) sont des personnes morales de droit privé, à but lucratif ou commercial ou à but non lucratif. Ils deviennent des établissementsde santé privés d’intérêt collectif (ESPIC) lorsqu’ils assurent le service public hos‑pitalier (art. L. 6161‑5 du CSP), comme les centres de lutte contre le cancer (CLCC). Certains établissements privés de santé peuvent également devenir des ESPIC sur demande auprès de l’agence régionale de santé.Le secteur privé représente deux tiers des établissements. Les deux tiers de l’ac‑tivité globale hospitalière sont assurés par les établissements publics de santé. Tout établissement de santé, qu’il soit privé ou public, est soumis à des obligations defonctionnementquicomprennent : ■les autorisations sanitaires à renouvellement périodique (la dernière réforme desautorisations les a passées de cinq à sept ans) ;  ■la certification de la Haute Autorité de santé (HAS) ; ■la contractualisation avec l’agence régionale de santé (CPOM – contratpluriannuel d’objectifs et de moyens).Pour indiquer les services offerts par les établissements de santé, le FINESS (Fichier national des établissements sanitaires et sociaux) les identifie par l’ensemble :activité (par exemple psychiatrie) + modalité (par exemple soins aux adultes) + forme(parexempleambulatoire).c. Les établissements sociaux et médicosociauxCes établissements sont des structures spécialisées dans l’accueil des populations suivantes, nécessitant un accueil ou accompagnement temporaire ou permanent : ■les jeunes handicapés ; ■les adultes handicapés ;
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30 ■la protection de l’enfance ; ■la réinsertion sociale et les services multiclientèles ; ■les personnes âgées ; ■les établissements et services sociaux d’aide aux familles.Pour assurer leur prise en charge en fonction de leurs besoins, ces structuresassurent les missions suivantes : ■prévention, dépistageetaccompagnement précoce : elles accueillent desenfants ou des adultes (par exemple centres médico‑psycho‑pédagogiques ouCMPP), assurent le traitement des enfants atteints de troubles neuropsychiques ou comportementaux (par exemple centres de ressources autisme ou CRA), accueillentet orientent les personnes et leur famille ; ■accompagnement en milieu ordinaire de vie : elles assurent un soutien à l’inté‑gration scolaire ou à l’acquisition de l’autonomie des enfants et adolescents jusqu’à 20 ans (service d’éducation spéciale et de soins à domicile ou SESSAD) ou orga‑nisent les accueils (familial, temporaire, de jour) pour les adultes ; ■accompagnementeninstitution : institut médico‑éducatif (IME) accueillantdes enfants et adolescents atteints de troubles du comportement sans déficienceintellectuelle, foyers d’accueil médicalisé (FAM) pour les adultes ou ESAT (établis‑sement et service d’aide par le travail)1.1.Le site action sociale (https://annuaire.action‑sociale.org/etablissements.php) les présente en détail.LE TALIEET D’HERGEET DE PERE ÂGE DPEDATE EHPADCes structures médicalisées accueillent des personnes âgées de plus de 60 ans enperte d’autonomie. Elles relèvent des établissements ou services sociaux et médico-sociaux, peuvent être privées ou publiques et sont soumises aux règles applicablesauxétablissementspublicsautresquelesétablissementspublicsdesanté.Rattachésle plus souvent à une collectivité locale, certains sont directement gérés par des éta-blissementspublicsdesanté.Les EHPAD proposent un accueil personnalisé, construit avec la personne âgée etses proches ou personne de confiance autour d’un projet de vie personnalisé. La rela-tion entre le résident et l’EHPAD qui l’accueille est contractualisée dans un contrat deséjour, signé pour tout hébergement excédant deux mois. La personne âgée doit êtreinformée de ses droits et du règlement intérieur.Depuis2017,lesEHPADdoiventcontractualiserégalementavecl’ARSensignantuncontratpluriannueld’objectifsetdemoyens(CPOM).L’objectifestd’améliorerl’ac-compagnement des usagers de l’EHPAD en spécifiant davantage les conditions et laqualité d’accueil ainsi que le respect des droits du résident. En conséquence, l’EHPADdoittransmettreàl’ARSsonétatprévisionneldesressourcesetdesdépenses(EPRD).
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31RIR LE PREVE D’ADIIILITQuestionsàréponsecourteD.Les missions des établissements de santé: lesapports et évolutions des lois HPT 9 et  16Ces missions sont définies par les articles L. 6111‑1 à L. 6111‑7 du Code de la santé publique, modifiés par les lois du 21 juillet 2009 (loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires HPST) et du 26 janvier 2016 (loi de modernisation de notre système de santé ou MNSS).Ainsi, l’article L. 6111‑1 du CSP caractérise les différentes missions de servicepublic hospitalier en ces termes : ■Les établissements de santé publics, privés d’intérêt collectif et privés assurent, dans les conditions prévues au présent code, en tenant compte de la singularité et des aspects psychologiques des personnes, le diagnostic, la surveillance et le trai‑tement des malades, des blessés et des femmes enceintes et mènent des actions de prévention et d’éducation à la santé.  ■Ils délivrent les soins, le cas échéant palliatifs, avec ou sans hébergement, sous forme ambulatoire ou à domicile, le domicile pouvant s’entendre du lieu de rési‑dence ou d’un établissement avec hébergement relevant du Code de l’action sociale et des familles.  ■Ils participent à la coordination des soins en relation avec les membres des pro‑fessions de santé exerçant en pratique de ville et les établissements et services médi‑co‑sociaux,danslecadredéfiniparl’agencerégionaledesantéenconcertationavecles conseils départementaux pour les compétences qui les concernent.  ■Ils participent à la mise en œuvre de la politique de santé et des dispositifs devigilance destinés à garantir la sécurité sanitaire.  ■Ils mènent, en leur sein, une réflexion sur l’éthique liée à l’accueil et la prise en chargemédicale. ■Ils peuvent participer à la formation, à l’enseignement universitaire et post‑universitaire, à la recherche et à l’innovation en santé. Ils peuvent également par‑ticiper au développement professionnel continu des professionnels de santé et du personnel paramédical.La loi MNSS a rajouté (art. L. 6111‑1‑1 du CSP) que, dans le cadre du projet régio‑nal de santé (PRS), les établissements de santé mettent en place des permanences d’accès aux soins de santé (PASS), adaptées aux personnes en situation de précarité.L’article L. 6111‑1‑2 du CSP (créé par la loi MNSS) précise les patients pris ensoins dans le cadre de ces missions. Les établissements de santé doivent assurer les garanties prévues à l’article L. 6112‑2 : ■aux personnes faisant l’objet de soins psychiatriques en application des cha‑pitres II à IV du titre Ierdu livre II de la troisième partie du présent code ou del’article 706‑135 du Code de procédure pénale ;  ■aux personnes détenues en milieu pénitentiaire et, si nécessaire, en milieuhospitalier ;  ■aux personnes retenues dans les centres socio‑médico‑judiciaires de sûreté ; 
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32 ■aux personnes retenues en application de l’article L. 551‑1 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Ainsi, entre la loi de 2009 et celle de 2016, le périmètre des missions des établis‑sements de santé est en pleine mouvance : la ministre Bachelot introduisait déjàquelques nouveautés (permanence des soins ou PDS, les actions de santé publique et la prise en charge des personnes hospitalisées sans leur consentement), avec la volonté d’impliquer tous les établissements de santé et pas seulement les EPS. Il s’agit certainement d’une précaution pour luttercontre le fléaude la déser‑tification médicale et l’inégale répartition de l’offre de soins publique sur le ter‑ritoire de certaines régions. L’implication d’un plus grand nombre d’acteurs auxstatuts différents limite les risques de déperdition d’offre médicale. Lorsque l’offre publique est défaillante, que ce soit structurellement ou lors de catastrophes sani‑taires, on doit pouvoir accueillir l’alternative privée.C’est la raison pour laquelle la loi HPST a fragmenté le service public hospitalier,qu’avait consacré la loi dite Boulin du 31 décembre 1970 portant réforme hospita‑lière1, en un bouquet de missions dont pouvaient se saisir, à leur convenance mais aussi en fonction des besoins des territoires, les différents établissements de santé.1.La loi Boulin définissait le service public hospitalier en termes de compétences : « le service public hospitalier assure les examens de diagnostic, le traitement – notamment les soins d’urgence – desmalades, des blessés et des femmes enceintes qui lui sont confiés ou qui s’adressent à lui et leur héberge‑ment éventuel », il concourt aussi « à l’enseignement universitaire et postuniversitaire médical et phar‑maceutique et à la formation du personnel paramédical », « aux actions de médecine préventive dont la coordination peut lui être confiée » et « conjointement avec les professionnels de santé et les autres personnes et services concernés à l’aide médicale urgente ». Il participe enfin à la recherche médicale et pharmaceutique et à l’éducation sanitaire. On y reconnaît déjà les 14 missions de la loi HPST.LE 1 II DE ERVIE PLI EL LA LI HPTLes 14 missions de service public telles que définies par la loi HPST et pouvant êtrechoisies « à la carte » par les établissements de santé sont les suivantes :• la permanence des soins ; • la prise en charge des soins palliatifs ; •l’enseignementuniversitaireetpost-universitaire ;• la recherche ;•ledéveloppementprofessionnelcontinudespraticienshospitaliersetnonhospitaliers ;•laformationinitialeetledéveloppementprofessionnelcontinudessages-femmesetdupersonnelparamédicaletlarecherchedansleursdomainesdecompétence ;• les actions d’éducation et de prévention pour la santé et leur coordination ; •l’aide médicale urgente, conjointement avec les praticiens et les autres professionnelsdesanté,personnesetservicesconcernés ;•laluttecontrel’exclusionsociale,enrelationaveclesautresprofessionsetinstitutionscompétentes en ce domaine, ainsi que les associations qui œuvrent dans le domainede l’insertion et de la lutte contre l’exclusion et la discrimination ; • les actions de santé publique ; 
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33RIR LE PREVE D’ADIIILITQuestionsàréponsecourteE. Le retour du service public hospitalier PHLa loi MNSS de 2016 opte pour un retour à une conception plus organique du ser‑vice public hospitalier, articulée autour de l’hôpital public, comme nous le montre l’article L.6111‑1 du CSP précédemment cité, sans qu’on en revienne à la configu‑ration exacte du SPH des années 1970 de la loi Boulin.Le SPH est à nouveau conçu comme un bloc dont les missions ne peuvent plus être librement réparties entre les professionnels de santé et doivent être assuréescomme un tout, sans pour autant faire disparaître l’ensemble des 14 missions. Plus que mission par mission, le SPH sous‑entend que l’acteur de santé qui s’y soumet respecte ses quatre principes fondamentaux : égalité d’accès aux soins et continuité des soins, neutralité et mutabilité (adaptation à l’époque et à ses transformations).Le SPH est d’abord mis en œuvre par les établissements publics de santé, leshôpitaux des armées et les ESPIC. Il est aussi assuré par les établissements de santé privés, préalablement habilités par une autorisation du directeur général de l’ARS, sous réserve qu’ils s’engagent à exercer l’ensemble de leur activité dans les condi‑tions du service public. Cela implique l’application des tarifs conventionnels de la Sécurité sociale et la signature d’un avenant à son contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM).  L’exécution des missions de service public par des personnes privées fait l’ob‑jet d’un CPOM, outil privilégié de contractualisation entre l’ARS et les différents acteurs de santé, afin d’articuler sur un territoire la politique de santé publique, en référence aux orientations du projet régional de santé et avec l’objectif d’assurer la qualité, la sécurité des soins en même temps que l’efficience de la dépense publique.Cela implique le respect en bloc des principes fondamentaux du service public hospitalier : ■L’égal accès à des soins de qualité, qui interdit toute discrimination de la per‑sonne requérant des soins.  ■Le principe de continuité des soins.Les structures et personnes assurant desmissions de service public doivent garantir la permanence d’accueil et de la prise en charge du patient ou sa réorientation vers un autre établissement dans le cadre défini par l’ARS.  ■Leprincipedemutabilité.L’adaptation est nécessaire pour ajuster les technolo‑gies médicales aux besoins, tous deux en évolution rapide ; lorsque les exigences de l’intérêt général évoluent, le service doit s’y adapter. Se fondant sur les évolutions •lapriseenchargedespersonneshospitaliséessansleurconsentement ;•lessoinsdispensésauxdétenusenmilieupénitentiaireet,sinécessaire,enmilieuhospitalier ;•les soins dispensés aux personnes retenues en application du Code de l’entrée et duséjour des étrangers et du droit d’asile ; •lessoinsdispensésauxpersonnesretenuesdanslescentressocio-médico-judiciairesde sûreté.
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34technologiques, économiques et sociales, ce principe a du mal à trouver sa traduc‑tion en droit où il prend le plus souvent la forme de questions relatives à la création ou suppression d’un service.  ■Laneutralité.Cette neutralité, surtout religieuse, est en lien direct avec le res‑pect de la laïcité. 
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A. L’organisation médicoadministrative desétablissements de santé: la polarisationJusqu’à l’ordonnance du 2 mai 2005, les établissements publics de santé fondaient leur organisation médicale sur une division en services. La loi HPST a établi lespôles comme principal échelon décisionnel au sein d’un établissement, tendancequ’a fait évoluer la loi dite RIST, du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, en favorisant la concertation interneentreles services, lesdépartements, les unitéset lesstructuresqui composent lepôle.a. Les pôles d’activitéEn pratique, un pôle est un regroupement de secteurs, services et unités fonction‑nelles ayant des activités de soins complémentaires. Le pôle s’appuie sur des objec‑tifs d’activité et de qualité, fondés sur un projet partagé entre les équipes et décliné dans le cadre d’un contrat conclu avec la direction. C’est une logique de simplification et de déconcentration qui préside à la créationdes pôles sur la base d’une démarche de contractualisation avec les pôles d’activité et les délégations de gestion consenties à leur responsable. Les pôles d’activité cli‑nique et médico‑technique sont, sur la base du projet médical, intégrés au projetd’établissement. Dans la logique de la réforme, les pôles doivent avoir une masse critique suffisante pour permettre d’assurer une gestion déconcentrée.Les structures internes aux pôles se constituent soit de services ou d’unités fonc‑tionnelles créés en vertu de la législation antérieure, soit d’autres structures interneslibrement définies et organisées par l’établissement.C’est la conclusion d’un contratinterneet l’élaboration d’un projetdepôle qui achèvent la structuration en pôle d’un établissement. Le contrat arrête : ■les objectifs d’activités, de qualité et financiers ;  ■les moyens et les indicateurs de suivi du pôle d’activité ;  ■les modalités d’intéressement aux résultats de leur gestion ainsi que les consé‑quences en cas d’inexécution du contrat. Dans le cadre d’une politique de contrac‑tualisation, les contractants jouissent d’une grande liberté.2

.
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35RIR LE PREVE D’ADIIILITQuestionsàréponsecourteLe projet de pôle est élaboré par le responsable de pôle avec le conseil de pôle. Il vise en particulier à préciser le projet médical et l’organisation interne du pôle, en cohérence avec le projet d’établissement. L’organigramme doit permettre les coo‑pérations internes entre ces figures clés du management interne : ■le médecin coordonnateur du pôle : il élabore le projet de pôle avec le conseil de pôle et décide de l’utilisation des moyens, organise le fonctionnement technique et met en œuvre la politique générale de l’établissement afin d’atteindre les objectifsfixés ; ■le directeur référent de pôle : désigné par le directeur général, qu’il représente,il assure une mission d’appui et d’expertise auprès du médecin coordonnateur en matière de stratégie et gestion de projet ;  ■le cadre supérieur de santé de pôle : il assiste le médecin coordonnateur sur l’organisation, la gestion et l’évaluation des activités de soins qui relèvent de sescompétences ;  ■le cadre administratif : seconde le médecin coordonnateur sur l’organisation générale, la gestion et le suivi financier ;  ■le conseil de pôle : constitué de membres de droit (chefs de service et cadres de santé) et des membres élus (représentant les médecins et les personnels dupôle). Lieu d’expression et de concertation, il prend part à l’ensemble des décisions concernant le pôle.b. Le projet d’établissementLe projetd’établissement estl’acte politiquemajeurd’uncentrehospitalier.Ilconstitue la base et le fondement de toute prévision d’adaptation des moyens. Cet axe majeur et obligatoire pour un établissement de santé repose sur le Code de la santé publique, notamment sur l’article L. 6143‑2 du CSP qui dispose : « Le projet d’établissement définit, notamment sur la base du projet médical, la politique géné‑raledel’établissement.[…]Ilcomporteunprojetdepriseenchargedespatientsen cohérence avec le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico‑techniques ainsi qu’un projet psychologique et un projet social. »La rédaction de ce projet constitue un temps fort, essentiel pour la vie d’un éta‑blissement de santé. Les objectifs généraux ainsi arrêtés pour cinqansconstituentune référence pour toute démarche et action, pour les services comme pour le per‑sonnel. Le projet constitue également la pierre angulaire des négociations et dela réalisation du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec le directeur de l’ARS, permettant de favoriser le financement d’activités nouvelles.Ce projet, qui doit être compatible avec les objectifs du schéma régional et inter‑régional d’organisation sanitaire (SRS), détermine les moyens d’hospitalisation, de personnel et d’équipement de toute nature dont l’établissement doit disposer pour réaliser ses objectifs.c. La gouvernance des établissements publics de santéL’expression « organisation interne des établissements de santé » renvoie en réa‑lité à deux formes d’organisation : l’organisation administrative et l’organisation
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